
SÉNAT

nuire au fonctionnement du présent Accord,
le Conseil pourra, à la majorité des voix dé-
tenues par les pays exportateurs et à la ma-
jorité des voix détenues par les pays impor-
tateurs, recommander aux pays exportateurs
et aux pays importateurs un amendement au
présent Accord.

4. Le Conseil pourra fixer un délai dans
lequel chaque pays exportateur et chaque
pays importateur devra notifier au Gouver-
nement des États-Unis d'Amérique son accep-
tation ou son refus de l'amendement. L'amen-
dement prendra effet dès son acceptation par
les pays exportateurs détenant les deux tiers
des votes des pays exportateurs et par les
pays importateurs détenant les deux tiers
des votes des pays importateurs.

5. Tout pays exportateur ou tout pays im-
portateur qui n'aura pas notifié au Gouver-
nement des États-Unis d'Amérique son accep-
tation d'un amendement à la date à laquelle
celui-ci prendra effet pourra, après avoir
donné par écrit au Gouvernement des États-
Unis d'Amérique le préavis de retrait que le
Conseil pourra exiger dans chaque cas, se
retirer du présent Accord à la fin de l'année
agricole en cours, mais ne sera de ce fait
relevé d'aucune des obligations résultant du
présent Accord, et non exécutées avant la fin
de la même année agricole.

6. Tout pays exportateur qui considère que
ses intérêts sont gravement compromis par
la non participation au présent Accord ou
par le retrait d'un pays figurant à l'annexe
A ou à l'annexe B de l'article III et respon-
sable de plus de cinq pour cent des quan-
tités garanties de cette annexe, ou tout pays
importateur qui considère que ses intérêts
sont gravement compromis par la non parti-
cipation au présent Accord ou par le retrait
d'un pays figurant à l'annexe B de l'article
III et responsable de plus de cinq, pour cent
des quantités garanties de cette annexe, pour-
ra se retirer du présent Accord, en donnant
par écrit un préavis de retrait au Gouverne-
ment des États-Unis .d'Amérique avant le
1er septembre 1949 ou à telle date plus rap-
prochée que pourra fixer le Conseil à la ma-
jorité des deux tiers des voix émises par
les pays exportateurs et des deux tiers des
voix émises par les pays importateurs.

7. Tout pays exportateur ou tout pays im-
portateur qui considère sa sécurité nationale
comme mise en danger par l'ouverture d'hos-
tilités peut se retirer du présent Accord, en
donnant par écrit un préavis de retrait de

trente jours au Gouvernement des États-Unis
d'Amérique.

8. Le Gouvernement des États-Unis d'Amé-
rique portera à la connaissance de tous les
Gouvernements signataires et accédants cha-
que notification et chaque préavis reçus aux
termes du présent article.

ARTICLE XXIII

Application territoriale
1. Tout Gouvernement peut, au moment où

il donne sa signature, son acceptation ou son
accession au présent Accord, déclarer que ses
droits et obligations aux termes du présent
Accord ne s'appliquent pas à tout ou partie
des territoires d'outre-mer dont les relations
extérieures sont placées sous sa responsabi-
lité.

2. A l'exception des territoires au sujet
desquels une déclaration a été faite en vertu
des dispositions du paragraphe 1 du présent
article, les droits et obligations créés à tout
Gouvernement par le présent Accord s'appli-
quent à tous les territoires dont les relations
extérieures sont placées sous la responsabilité
dudit Gouvernement.

3. Après son acceptation ou son accession
au présent Accord, tout Gouvernement peut,
à tout moment, déclarer, par voie de notifica-
tion au Gouvernement des États-Unis d'Amé-
rique, que ses droits et obligations aux termes
du présent Accord s'appliquent à tout ou
partie des territoires au sujet desquels il a
fait une déclaration en vertu des dispositions
du paragraphe 1 du présent article.

4. Par notification de retrait donnée au
Gouvernement des États-Unis d'Amérique,
tout Gouvernement peut, en ce qui concerne
tout ou partie des territoires d'outre-mer dont
les relations extérieures sont placées sous sa
responsabilité, procéder à un retrait séparé
du présent Accord.

5. Le Gouvernement des États-Unis d'Amé-
rique portera à la connaissance de tous les
Gouvernements signataires et de tous les
Gouvernements accédants toute déclaration
ou notification faites en vertu du présent arti-
cle.

En foi de quoi, les soussignés, dûment au-
torisés par leurs Gouvernements respectifs,
ont signé le présent Accord aux dates figurant
en regard de leurs signatures.

Fait à Washington, le vingt-trois mars 1949,
en langue anglaise et en langue française,
l'une et l'autre faisant également foi, l'origi-


